Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année


FORMULAIRE 4.3
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : UNION DES COMORES] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2014
	Numéro de projet et titre :
	PBF//COM/D-4

00087301 : Projet d’appui à la Réforme Sécuritaire en Union des Comores


	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD)

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Ministère de l'Intérieur de l'Information, de la Décentralisation, Chargé des Relations avec les Institutions   

	Site :
	Comores

	Budget total approuvé
 : 
	1 200 000,00 USD

	Fonds engagés
 :
	143 662 USD
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	11,97%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	74 325 USD
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	51,73%

	Date d’approbation du projet :
	29 juillet 2013 
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	     

	Date de démarrage du projet :
	07 novembre 2013
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	31 janvier 2015
	
	

	Résultats du projet :
	1. La finalisation du Livre vert de la Défense et de la Sécurité (la  Politique Nationale de Sécurité) et du Plan de développement stratégique de la Police nationale

2. L’amélioration du cadre de vie dans la caserne d’Ongoni à travers la réhabilitation de leurs équipements et leurs infrastructures d’hébergement 

3. L’amélioration des conditions d’hébergement et de sécurité de l’école nationale de la Police ; 

4. La construction du Commissariat central de la Police nationale à Anjouan et deux Brigades de la Police nationale dans des sites sensibles à la Grande Comore et à Mohéli ; 

5. La réintégration socioéconomique des quatre-vingt-seize (96) Ex-FGA démobilisés ; 

6. La formation des forces de sécurité au civisme au respect des droits humains et aux principes de l’état de droit;  


	Domaine de priorité du Fonds
 
	1.1 : Réforme du Secteur de la Sécurité


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	Résultat 1. 
* Les actes du Séminaire National sur la Stratégie de Défense et Sécurité de l’Union des Comores s'est tenu du 04 au 06 mars 2014 sont disponibles. 
*  Une Commission technique de suivi est mise en place. 
*  Les TDR relatifs au recrutement d'un expert international RSS devant faciliter la rédaction du Livre vert sont élaborés et partagés avec l'Unité RSS au siège en vue de faciliter l'identification d'un expert international.
Résultat 2.
*  acquisition de : 160 lits, 200 couvertures, 100 armoires métaliques et 30 chaises destinées à la salle de conférence / au bénéfice des militaires  


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	A ce stade de la mise en oeuvre du projet, il est difficile d'apprécier l'impact positif du projet sur la consolidation de la paix. Cependant, l'engagement des autorités aussi bien au niveau du Gouvernement de l'Union que des îles sur la problématique de la réforme du secteur de la sécurité laisse présager des lendemains meilleurs dans ce domaine. 

	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Les activités du projet réalisées lors d'une première phase du PBF (2009 - 12) a suscité un intérêt certain, chez certains partenaires au développement qui ont par la suite accompagné le pays dans le domaine du RSS. C'est le cas du Sultanat d'Oman qui a apporté une importante contribution financière à la tenue du Séminaire national sur la Stratégie de défense et de sécurité qui a eu lieu en mars 2014. Il convient de relever que le Gouvernement a annoncé une contribution de 300 000 USD bien que cette somme ne soit pas encore versée.  

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	Une bonne partie des résultats du projet porte sur des travaux de génie civile. L'obtention tardive des titres fonciers relatifs aux terrains où devraient être construites certaines infrastructures, a lourdement impacté le démarrage du projet. Le plaidoyer fait par le Management du PNUD auprès du Gouvernement a abouti à l'acquisition de ces documents et faciliter ainsi l'accélération de la mise en oeuvre du projet. 

	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	Rédaction du Livre vert de la Défense et de la Sécurité

Lancement des travaux de construction des brigades de police de Howani (Mohéli), Shindini (Grande Comore) , de la construction du Commissariat central à Anjouan, des infrastructures additionnelles de l'Ecole nationale de la Police (Anjouan) et les travaux relatifs à l'amélioration du cadre de vie et de sécurité des militaires dans le camp d'Ongoni (Anjouan).

Il est également prévu  de lancer les activités relatives à la réintégration socioéconomique des Ex-FGA démobilisés et  la formation des forces de sécurité au civisme au respect des droits humains et aux principes de l’état de droit;   


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	Etant donné le retard accusé dans le démarrage du projet, il est important qu'il soit envisagé une prolongation de la durée initiale du projet afin qu'on puisse mettre en oeuvre de façon effective l'ensemble des activités planifiées et maintenir ainsi la stratégie de mise en oeuvre initialement envisagée.    

	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	La volonté du PNUD d'appliquer les directives / orientations de la déclaration de Paris sur la gestion de l'aide publique au développement notamment la promotion de l'appropriation nationale sur la mise en oeuvre de certaines activités (construction d'infrastructures en régie avec les travaux publics des îles) est louable mais non sans risques. En effet, cette approche coûte beaucoup en terme de chronogramme des activités, car la mise à disposition des terrains, la conception des plans et la réalisation des différents devis prennent trop de temps et pénalisent lourdement le démarrage effectif de certaines activités. 

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Le projet dispose d'un budget de 1 200 000 USD. A ce stade de la mise en oeuvre du projet, 1 055 948 USD est posté dont 143 662 USD approuvés. Les dépenses faites à ce stade, s'élèvent à 74 325 USD.  

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	Il serait souhaitable pour garantir plus d'efficacité et d'efficience dans la mise en oeuvre du projet, que PBSO intègre la nécessité de prolonger la durée initiale du projet sans conséquences financières. 


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
1. La finalisation du Livre vert de la Défense et de la Sécurité (la  Politique Nationale de Sécurité) et du Plan de développement stratégique de la Police nationale
	Indicateur 1.1

Tenue des assises nationales de la défense et la Sécurité  
	1.1  Nombre de mesures et initiatives prises en adéquation avec la politique de sécurité nationale  
	Elaboration et diffusion du Livre vert de la Défense et de la Sécurité 
	Une Commission technique de suivi des recommandations issues des assises est pleinement opérationnelle et le processus de recrutement d'un expert international devant faciliter la rédaction du Livre vert est lancé. 
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1
     

	Indicateur  1.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.2
     
	Indicateur  1.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
     
	Indicateur 1.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2
L’amélioration du cadre de vie dans la caserne d’Ongoni à travers la réhabilitation des conditions de leurs équipements et leurs infrastructures d’hébergement 




	Indicateur 2.1

Acquisition de : 160 lits, 200 couvertures, 100 armoires métaliques et 30 chaises destinées à la salle de conférence de la caserne d'Ongoni 
	Capacité d’hébergement dans les deux casernes ciblées
	infrastructures d’hébergement des casernes d’Ongoni réhabilitées et équipées 
	Le processus de réalisation des travaux de génie civile devant permettre l'amélioration du cadre de vie des militaires est lancé
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1
     

	Indicateur  2.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
     
	Indicateur  2.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
le Commissariat central de  la police nationale à Anjouan et deux brigades de la police nationale à Chindini et à Howani sont construits
	Indicateur 3.1

Implication des autorités insulaires dans la construction des brigades de police à travers la signature d'un mémorandum entre les Commissariats des îles et le Ministère de l'Intérieur 
	Nombre de brigades nouvellement construites
	Deux brigades de police construites à Hoani (Mohéli) et Shindini (Grande Comore) et opérationnelles 
	Plans croquis et devis disponibles
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

Implication du Gouvernement de l'Union à travers la signature d'une lettre d'accord entre le Ministère de l'Intérieur et le PNUD
	Nombre de commissariat nouvellement construit
	Un Commissariat central construit à Mutsamudu (Anjouan) et opérationnel 
	Contribution effective de 25 000 000 KMF du Gouvernement pour l'acquisition du terrain 
	     
	     

	Produit 3.1
     
	Indicateur 3.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
     
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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